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F humanité rouge 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Session sur l'emploi 

Les discours 
ou la lutte ? 

A L A demande de (mis partis 
( P S . PC . R P R ) el avec l'assen
timent de Giscard (maigre ses 
réserves) el de l ' U D F , la ses

sion extraordinaire sur l'emploi iiuru 
lieu I 15 h mercredi. Assemblée nationa
le et Sé iu l seront réunis pour ce grand 
spectacle parlementaire 

L a seule question qui se pose en ce 
qui concerne cette session • extraordi
naire » est U suivante : qu'est-ce que 
les sidérurgistes, menacés de licencie
ment . peuvent en attendre ? 

Un rappel nous aidera à (enter d'y 
répondre Dans la première quin/aiuc 
d'octobre avait lieu à l 'Assemblée na 
lionale un débat sur le plan acier. Ce 
débat concernait aus-si le sort des sidé 
rurgistes de la Lorraine et du Noid. 
Ce plan lut finalement adop té Fait 
significatif . une trentaine de députés 
avaient daigné participer au* débat* 

E n ce qui concerne b session extraor
dinaire de mercredi, certes, elle mobilisera 
beaucoup de députés en raison du carac
tère exceptionnel d o n n é à l 'événement 
pur les uns et les autres. Certes, i l y aura 
des discours é loquents . Beaucoup de vé
rités sur la politique du pouvoir seront di
tes Mais au-delà de ce j eu . de celte élo
quence parlementaire, qui tiendront la 
vedette de ce mercredi, qu'est-ce qui sera 
change ? 

Giscard el Barre sont assures d'avoir 1a 
majorité puisque le R P R qui crie bien fort 
contre le gouvernement soiera pour lui 
De ce coté- la . les jeux sont donc laits 

Mais, même si ce n 'étai t pas le cas. 
même si la session sur l'emploi se sol 
dail par un vote négatif pour le pouvoir, 
il rsi certain que ce dernier ne lundi .ni 
aucun compte de ce vote Barre a déjù 
dit qu'i l n'acceptait pas de poser la ques
tion de confiance, ce qui témoigne bien 
du peu d'importance qu'i l accorde sur 
le fond au vote des parlementaires 

C'est qu'en effet les décisions réelle 
ment importantes, celles qui condition-
neni l'avenir des monopoles capitalistes 
français, ne se prennent pas à I " assem
blée ni au Séna t . Elles se prennent dans 
les bauies sphères dirigeantes de la bour
geoisie. Elles se prennent avec l'accord 
des monopoles capitalistes. Dans ces 
i tau tes sphères qui échappen t aux aléas 
des votes parlementaires, la restructura 
tion de la sidérurgie a é t é décidée et. 
pour le pouvoir, i l ne fait pas de doute 
quelle aura lieu, quoi qu'i l arrive mer 
credi. A moins que les sidérurgistes eux 
mêmes , unis, mobil i tés, se donnant dan» 
l'action les moyens d'une riposte effi
cace, n'en décident autrement 1 

Quant à la session, elle a é té acceptée 
par le pouvoir parce que. sur ce terrain, 
i l ne craint rien. Bien au contraire, i l 
esperc, grâce a elle, désamorcer In lulte 
des sidérurgistes en braquant tous les 
feux sur les discours parlementaires 
Mais les sidérurgistes, eux . ne l'entcn 
•lent pas de cette oreille. 

Henri MAZE1ŒAC 

S F P : un tournant 
L ' a s s e m b l é e g é n é r a l e de l u n d i a m a r q u é un t ou rnan t dans la lu t t e L a p o u r s u i t e de la g r è v e y a é t é v o t é e a une 

faible m a j o r i t é c o n t r e la p r o p o s i t i o n de suspens ion de l ' i n t e r s y n d i c a l e 
C e t t e d e r n i è r e organisai t un n o u v e a u v o t e ce m a r d i m a t i n . 

Lors d'une assemblée générale de laSFI*. 

Voir article page 3 

Carter : mission impossible 

A C J O U R D ' I I U mar
di, après une ultime 
rencontre avec Begin 
Carter doit regagner 
les C S A , en faisant 

escale en Egypte où II rencon
trera une nouvelle fois Sadate à 
l ' aéropor t . 

L'ECHEC ? 
La signature d'un t ra i té de 

paix semble de plus en plus 
improbable, voire impossible, 
pour plusieurs raisons dont la 
plus importante est l'insistance 
de la part de l'Egypte à obtenir 
un calendrier pour un régime 
d'autonomie de la Mande de 
C a / a et de la Clsjordanie. 
l>e plus, l'Egypte veut la pré 
sence d'une commission égyp
tienne à Gaza pendant la pé
riode transitoire d é b o u c h a n t 
sur l'autonomie, ce que refuse 
absolument Israël. 

I.es problèmes secondaires 
mais réels comme l'exigence 
d'Israël d'avoir droit a une 
partie du pétrole du Sinai, 
après la restitution des pulls 

de pétrole à l'Egypte, fonl 
également partie des obsia 
« .i • à la signature d'un 
traité. Malgré toutes les pro
messes de Carter à Israël 
(les USA se seraient engagés 
a payer le déménagement des 
bases du Sinaï , a expéd ie r de 
nouveaux avions ultra-moder
nes, à fournir tout le pétrole 
nécessaire à Israël», rien n'y 
rail 

A moins que Sadate, ef
frayé à l ' idée que son peu 
pie se soulève après tant el 
tant d 'années de misère pour 
une bonne part due à la guer
re, s'aplatisse sur toute la 
ligne devant les exigences d'Is 
rael, pour arriver coule que 
c o û t e à la paix... Mais, dans ce 
cas. c'est tout le monde arabe 
qu'il trouverait dressé contre 
lui. 

L ' O P P O S I T I O N D E 
L ' O L P 

Des manifestations te sont 
déroulées un peu partout ce 

week-end dans les territoires 
occupés pour protester conlre 
la visile de Carter en Israël. 
R é p o n d a n t à l'appel rie TOI .P . 
des é tud ian t s palestiniens sont 
descendus dans la rue dans 
sept billes au moins de Cls
jordanie, se heurtant chaque 
fois à l 'armée sioniste qui in
tervenait sys témat iquement 
pour empêcher tout regroupe 
ment. 

L'Organisation de l ibérat ion 
de la Palestine a d'autre part re 
je té les propositions qu'avait 
faites Carier devanl le Parle
ment égypt ien. Carter avait 
proposé aux Palestiniens de se 
joindre à la négociat ion, mais 
sur la base des discussions déjà 
engagées. Or, la base mem« dt 
ces négociat ions est inaccepta 
ble pour les Palestiniens dans 
la mesure où elle vise a é tabl i r 
une paix séparée sans régler 
sur le fond leur problème. 

« \M référence du préstdenl 
Carier à la réalisation des ospi 
rations du peuple palestinien 
était une tentoliiv pour enjo 

liver l'accord séparé qu'il tente 
de faire conclure par Es Sadate 
et Israël «, a c o m m e n t é le por
te-parole de l ' O L P à ce sujet. 

Claude I.IHIA 



L£ MONDE* £N MARCHE 
Iran 

L a nouvelle 
politique extérieure 

Avant èe reirait, des combattants chinois 
partent avec une Vietnamienne à laquelle ils ont apporté du I U . I A grand ment leur dit 

m l • - peuples chinois et vietnamien ont toujours été camarades el frères » 

L a Chine 
ne veut pas la 

guerre 

2 
x 

A L O R S que Deng 
Xiuoping décla
rait, dimanche, à 
l'ambassadeur de 
Thaïlande à Pé

kin que le* troupes chi
noises auraient complète
ment regagné la Chine d'ici 
quelques jours, le vice-pre
mier minisire chinois. Ma
dame Chen Vluhua. a réaf-
tirmé au cour* d'une visite 
en Australie que • la poli
tique ctrangèie de la Chine 
est de faite son possible 
pour maintenir la paix mon
diale el retarder le début 
d'une nouvelle guerre mon
diale ». - Désormais, il nous 
faut renforcer la solidarité 
avec les pays du tiers mon
de, unir tous les pays qui 
sont en proie à l'agression, 
à la subversion, à l'inter
vention, au contrôle ou à 
la vexation par ta puissance 
hegèmoniste de manière à 
former le plus large front 
uni pour mener une lutle 
du tac-au-tac contre l'hé
gémonisme et contre ses 
plans stratégiques « 

Puis elle a dil que le 
peuple chinois était ferme
ment oppose a une nou
velle guerre mondiale : 

• Sous parlons souvent 
du danger de guerre, ce 
n'est pas parce que nous 
aimons la guene, césl par
ce que la menace de guerre 
existe réellement el que 
nous devons aieriir les peu 
pies du monde de celte 
•éalité rigouieusc. Tant que 
les divers pays feront cons
cients du danger d'une nou
velle guerre mondiale, qu'ils 
intensifieront leurs prépara 
lift el conjugueront leurs 
efforts, on pourra retarder 
le début de la guerre ». 

K l U T I O N S 
I N T E R N A T I O N A L E S 

A U 
R E T R A I T C H I N O I S 

L'annonce du reirait chi
nois a provoque de nom
breuses réaclions de salis 
faction dans le monde en
tier, en particulier dans la 
région directement concer
née, le Sud-Est asiatique. 
[>e nombreux pays saluent 
le fait que U Chine n'a 
qu'une parole et ne pré 
tend pas occuper un seul 
pouce de territoire vietna
mien comme elle l'avait pro 
mis. Plusieurs pays récla
ment . en même temps, 
le retrait des troupes d'oc-
cupution vietnamiennes du 
Cambodge. 

C'est le cas de lu presse 
et de l'opinion publique 
japonaises qui ont accueilli 
favorablement l'annonce du 
retrait chinois et réclament 
du Vietnam qu'il reponde 
a l'appel de la l'hine pour 
entamer des négociations 
el qu'il relire ses troupes 
du Cambodge. Même chose 
pour la presse des Philippi
ne* qui souligne que le 
gouvernement chinois a fait 
honneur à sa parole et récla
me que le pas suivant soit 
le retrait des troupes vietna
miennes du Cambodge. 

Le premier ministre de 
Malaisie, en visite en Indo
nésie, a déclare que son 
pays el l ' Indonésie avaient 
invite les pays impliqués à 
cesser leurs hostilités et à 
retirer toutes les forces 
étrangères des régions con
cernées. 

Le ministre australien des 
Affaires étrangères a é té 
encore plus clair en di
sant : • I A Chine a ouver
tement déclaré que l'action 
de ses troupes serait bor
née dans (es régions fronta-
lieivs et que leur durée 

serait limitée, et la Chine 
a tenu parole jusqu'ici (...). 
Le problème entre la Chine 
et le Vietnam ne pourrait 
être réglé une fois pour 
toutes si la situation au 
Cambodge restait inchan
gée ». 

U presse du Pakistan a 
pris la m ê m e position. CL 

I L Y A q u e l q u e s j o u r s en I r a n , é t a i t a d o p t é e en 
c o n s e i l des min i s t r e s , l a l igne de} c o n d u i t e d u 
n o u v e a u g o u v e r n e m e n t en m a t i è r e de po l i t i 
que e x t é r i e u r e . L o r s d ' u n e n t r e t i e n avec l 'en

v o y é s p é c i a l d u Monde . K a r i m S a n d j a h i . m i n i s t r e 
des Af fa i r e s é t r a n g è r e s , ; i e x p r i m é p u b l i q u e m e n t 
pour la p r e m i è r e fois ce t te l igne de c o n d u i t e . N o u s 
r ep rodu i sons ic i la majeure par t ie des d é c l a r a . i o n s 
fa i tes par Sand j ab i à c e l l e o c c a s i o n . 

l ' Iran pour les pays occi
dentaux, Sand|abi met en 
garde ceux-ci conlre une 

Globalement, l'onenta-
lion de la nouvelle politi
que iranienne peut se n-su-
mer en ces termes : indépen
dance, non-alignement, uni
té des pays de ta n'-gion et 
soutien aux peuples palesli 
mens. 

I N D E P E N D A N C E 
E T 
N O N - A L I G N E M E N T 

• Depuis cinquante ans. 
nous avons subi violemment 
l'influence de l'impér alisme 
étranger, principalement de 
la Itussie tsariste et de la 
Grande liretagne, el, depuis 
vingt cinq ans, des Etats 
Unis ("esl pourquoi nous 
entendons déraciner de no 
tre pays tes vestiges de l'im
périalisme, qu'il vienne du 
Nord et du Sud, de l'Ouest 
nu de l'Es! » 

Par rapport à l ' U R S S la 
position iranienne sera dé
sormais la suivante : * Nous 
avons déjà des rapports très 
étendus avec elle et nous 
souhaitons intensifier les re 
lotions culturelles que nous 
avons de longue date avec 
plusieurs républiques sovié
tiques. F.n revanche, nous 
n'admettrons pas que se re
produisent des précédents 
fâcheux comme les deman
des de eoiwessions sur te 
pétrole, tes revendications 
territoriales ou la proclama
tion de la République kurde 
à Mahabad (proclamée en 
1946) Nous défendrons 
coûte que coûte l'indépen
dance, l'intégrité et l'unité 
de l'Iian u. 

Tout en ayant conscience 
de l'importance vitale de 

éventuelle Intervention 
u l'oinl central de celte 
zone, l'Iran a conscience de 
la responsabilité qui lut in
combe dans la sauvegarde de 
ses intérêts, mais aussi de la 
paix et de l'équilibre mon
dial. C'est pourquoi, nous 
sommes prêts à développer 
des rapports d'amitié avec 
l'Occident, mais nous ne 
tolérerons pas qu'une puis
sance étrangère prenne pré 
texte du pétnde pour inter
venir daiu> nos affaires ou 
menacer la politique d'indc 
pendance que nous voulons 
mener ». 

Par rapport aux pays du 
tiers monde. l ' Iran veut col
laborer avec les pays i d'A
sie, d'Amérique lalinc el 
d'Afrique en lutle pour leur 
indepentlunce el leur déve 
loppemenl ». 

Enfin M. Sanddjabi Insis
te sur le fait que toutes les 
relations entre Etats doivent 
ê t re n'gies par les principes 
de l'égalité e l de la récipro
ci té . I l affirme que l'Iran 
ne sera plus le gendarme de 
la région el q u ' à la politique 
d'intimidation militaire du 
Shah succédera une poliU 
que de collaboration 
u Tous les pays riveiains 
(de l'océan Indien), loul en 
préservant leur independan 
ce devront s'entendre pour 
assurer la sécurité de cette 
voie dam l'intérêt de tous. 
Ils devront également s'in
terdire toute hégémonie et 
résister aux influences étran 
gères». Toutes les troupes 
envoyées en Oman pour 

combattre le soulèvement 
populaire dans celle région 
ont é lé rappelées. 

S O U T I E N A U P E U P L E 
P A L E S T I N I E N 

On se souvient de l'ac
cueil qu'avait reçu Yasser 
Arafat, dirigeant de l ' O L P , 
lors de son voyage à Téhé
ran le mots dernier. L'op
position iranienne a de tout 
temps fermement soutenu la 
lulte du peuple palestinien. 

L a position officielle do 
l'Etat iranien d'aujourd'hui 
quant à la situation au 
Proche Orient est difinie 
comme telle par le minis
tre Sandjabi : « Nous ne 
sommes nos dans le camp 
du refus conlre l'Egypte, 
nous ne sommes pas non 
plus avec l'Egypte dans le 
camp de l'acceptation car 
cette politique n'a abouti a 
rien, nous ne sommes pas. 
enfin, dans le camp du silen
ce, car notu> exprimons clai 
remenl noire position. Nous 
n'éprouvom aucun senti 
ment antaémite et je rappel 
le que les juifs d'Iran, qui 
sont dans le pays depuis le 
prophète Daniel, ont plus 
de litres d'anci-nneté que 
certains autres iraniens En 
revanche, nous sommes hos 
tiles au sionisme qui a violé 
les droits humains des Rates 
tiniens. agressé les pays aia 
bcs et commis un flagrant 
délit contre le droit inter
national ». 

Knvers les Palestiniens ; 
ir S i c'csl nécessaire, nous 
leur fournirons une aide fi
nancière, mais ils ne n>ms 
t'onl pas demandée. En re
vanche, ils ont besoin de nu-
Ire soutien moral et il leur 
esl acquis. Nous estimons 
que la Turquie devrait suivre 
notre exemple CSV nos deux 
pays onl intérêt à ce que 
le pntblcme palestinien, 
plaie du Moyen-Orient, soit 
réglé. Cela accroilrail noire 
sécurité et réduirait la rivali
té des grandes puissances 
dans la tegion ». 

Belgique 

Le 
des 

Congrès de l'unité 
marxistes-léninistes 

Le troisième congrès du 
P a n l communiste marxiste-
léniniste de Belgique s'est 
tenu avec succès les 23 , 24 
et 25 février 1979. C'est 
un congrès de victoire, la 
victoire de l 'uni té des mar 
xlsles-léninistes. 

Commencés en août 
1976, les pourparlers qui 
ont é té menés entre le 
Parti communiste mar
xiste léniniste de Belgique et 
. ii'.» communiste (marxis 
l e léniniste) ainsi que la pra
tique de l 'uni té d'action o n l 
permis de constater qu'il 
existait une profonde uni té 
politique e l idéologique en
tre les deux organisations. 
Des lors, le lr> décembre 
1978, l 'unité organisation 
nullu est en t rée dans les 
faits au sein du Parti unifié, 
le Parti communiste marxis
te léniniste de Belgique. ( . . . ) 

E N C E Q U I 
( 0 N < L R N E L A 
S I T U A T I O N 
I N I L R . V V I T O N A L L 

( . . . ) Kn quelque endroit 
que la rivalité entre les deux 
superpuissances se manifes
te, en dernière analyse, l a 
point d é en est toujours 
l'Europe. Les communistes 
se prononcent pour l'union 
des pays et des peuples 
d'Europe entre eux et avec 
les pays e l les peuples du 
tiers monde, force décisi
ve dans la lutte contre les 
deux superpuissances, par
t iculièrement contre les pré
paratifs de guerre soviéti
ques. Dans ces conditions, 
I é lect ion en juin 1979. 
du Parlement européen , 
constitue un événement par 
t icul iérement important.!...) 

E N C E Q U I 
C O N C E R N E L A 
S U L A I I O N 
I N T E R I E U R E 

( . . . ) L a c o n t r a d i c t i o n 
principale dans noire puys 
est celle opposant la bour
geoisie el le prolétariat : cil-? 

esl antagonique. La cible 
de la révolution en Bel
gique cet la bourgeoisie 
monopoliste. Pour rempor 
1er la victoire, le proléta
riat s 'unil a toutes les 
couches travailleuses. ( . . . ) 

La bourgeoisie monopo 
liste impose une politique 
visant a rejeter le poids 
de la a i se sur la classe 
ouvrière et les masses tra
vailleuses, la restructurai ion 
des entreprises dans un sens 
favorable au profit, le déve
loppement du capitalisme 
monopoliste d'Etat. Pour 
c i t e politique antipopulai 
re. la bourgeoisie mono
poliste a besoin de la col
laboration des direction syn
dicales et des formations 
réformistes ( P S . MOC). 

Les communistes doivent 
se trouver au premier plan 
de la lutte pour l'emploi, 
contre les fermetures, pour 
les 3*"> heures, pour les 
conditions de vie. ( . . . ) 

U faul combattre avec 
fermeté les tendances capl-
tulardes. munichoises qui 

existent dans la bourgeoisie 
belge ainsi que les courants 
p r o - s o v i é t i q u e s e x i s t a n t 
dans *le parti socialiste et 
dans diverses organisations 
catholiques. ( . . . ) 

L ' I N T E R N A T I O N A 
L I S M E P R O L E T A R I E N 

Le troisième congrès du 
Parii communiste marxiste-
léniniste de Belgique s'est 
m o n t r é soucieux de l 'uni té 
du Mouvement <:omnvtiniatc 
internaliunal et du renforce 
ment des liens entre partis 
et organisations marxistes-
léniniste du monde entier. 
I I a stigmatisé la dégénères 
eence révisionniste des diri 
géants albanais et vietna
miens. ( . . . ) 

Le congres s'est t e rminé 
dans une a tmosphère de joie 
profonde, de camaraderie 
et d 'amit ié , chaque délé
gué ayant conscience d'avoir 
bien travaillé, d'avoir con
tr ibué au succès d'un im
portant congrès, d'un con
grès de victoire et d 'un i té . 



DAIMS f ACTUALITE 

Grave attentat au Centre | 
international de 

culture populaire (CICP) 

«
M ^ 1 VS la nuil du 11 au 12 mars, vers 1 h 40, 
m \ un attentat criminel a été commis au CICP. 
m m Placé sous la porte d'entrée, l'explosif a 

Ë M fail des dégâts importants détruisant plu-
M sieurs portes et cloisons, heureusement sans 

faire de victimes. L'onde de choc a été suffisamment im
portante pour briser toutes les vitres du Quartier. Créé 
en 1976. le CICP est un organisme de services qui met à la 
disposition de comités anti impérialistes el de tous ceux 
qui. au niveau politique ou syndical, cherchent à s'infor
mer el se documenter sur les luttes anti-impérialistes, une 
série de moyens leur permettant de fonctionner : salles de 
réunion, reprographie, documentation, etc. (...)• Le CICP 
s'élève contre cet attentai qui vise à réduire au silence 
tous ceux qui. en France, veulent donner une information 
libre sur toutes les formes de répression et de fascisme 
et soutenir les luttes populaires dans le monde. Pour faire 
face aux difficultés qui lui sont créées par cet attentat, 
le CICP fait appel à tous tes démocrates et antifascistes 
français et leur demande leur soutien politique el maté
riel ». 

I. 'attentai a é té revendiqué par l'organisation Franc ia 
(Front d'action nouvelle contre l ' indépendance et l'auto
nomie de la Corsai , autrement dit les barbouzes. Ce sont 
eux qui or.l perpétré dans la nuit de samedi à dimanche 
dix attentats en Corse dont un contre l 'hôtel Beaurivage. 
à Toga, près de Hastia, qui esl le lieu de réunion de l'or-
Kunisution Riscossa. 

Le siège du comité de soutien aux empr isonnés corses 
se trouvait au C I C P 

SFP : un tournant ! 

Le représentant 
du gouvernement 

des patriotes 
cambodgiens 

participe à une 
conférence 
de l'ONU 

M A L G R f leurs manœuvre?» pour taire 
r e c o n n a î t r e largement le n o u v e a u r é g i m e 
i n s t a l l é à P h n n m - P e n h à la po in te des 
b a ï o n n e t t e s v i e t n a m i e n n t v M o s c o u et 

H i n o l ne r encon t ren t pas g r a n d ' s u c c é s dans ce t te 
en t repr i se . 

(''est ainsi que la con
férence de la Commission 
économique el sociale de 
l 'ONU pour l 'Asie et le 
Pacifique ( K S C A P ) qui se 
tient en ce moment à 
Manille t Philippines) n'a pas 
iidmis le reprvsenUinl du 
nouveau régime fantoche 
cambodgien. Pur con
lre. comme l'indique la 
radio du Kampuchea dé 
mocralique lienue par les 
patriotes qui n-sislent à 
l'occupation vietnamienne» ; 
• lss délégations de divers 
pays participant à la con-
fértnee estiment que la dé 
légation du Kampuchea dé 
mociatique esl le v u / nrprr 
sentant du Kampuchea et 
du peuple kampuchean 
tournant de lous tes droits 
de prendre pari à la confé 
rence de l'FSCAP ». 

C'est un nouveau succès 
diplomatique du seul gou
vernement légal du Cambod
ge, contraint de prendre 
le m is pour mener la 
resisLuice. C'est aussi un 
nouvel échec pour Moscou 
el Hanoi, dans lu n ;gion 
Asie Pacifique. 

Prenant la parole à la 
conférence, le chef de la 
dt-légalion cambodgienne a 
d'abord rappelé les objec
tifs impérialistes de Mos
cou en Asie : • / . 'Union 
soviétique rive de s'em
parer de l'Asie du Sud-Est. 
de la dominer militairement, 
politiquement, économique 
ment et de piller ses riches 
et multiples ressources Et, 
en particulier, elle veut y 
contrôler la voie maritime 
passant par te détroit de 
Matacca et asphyxier le 
développement économique 

des pays de l'Asie du Sont-
Esl 0 (...). 

Mettant en garde les pays 
membres de la conférence, 
il a poursuivi : * Les ambi
tions d'hégémonie régio 
nale du Vietnam, l'agres
sion vietnamienne appuyée 
par l'URSS contre te Kam
puchea démocratique et le 
risque d'extension de la 
gueire d'agression vielnamo-
sovictique aux autres pays 
de la région de l'Asie du 
Sud-Est, sont en train de 
mettre en péril la mise en 
oeuvre des projets de 
l'ESCAP el sont en tram 
de peser gravement sur le 
développement national el 
la coopération régionale -

Enf in , abordant ta con
tre-attaque chinoise au Viet
nam, il a dî t : - Outre qu'el
le constitue une mesure 
juste de légitime défense 
de la souveraineté el de l'in
tégrité territoriale de la Ré
publique populaire de Chi 
ne, c'est une leçon appro
priée el circonstanciée oui 
rabat lia l'arrogance des hé 
gémonisles, petits ou 
grands ». 

Sur le plan militaire, la 
résistance des patriotes cam
bodgiens à l'occupation 
vietnamienne ne faibhl pas. 
On compte 200 à 300 sol
dats vietnamiens quotidien
nement lues par les résis
tants. Un représentant de 
la résistance a affirmé que 
des « centaines de conseil
lers mUitaires soviétiques et 
cubains • participaient à 
I dgressu n massive du Viet
nam au Cambodge. Des mes-
sages radio en espagnol ont 
é l e interceptés . 

Assemblée générale à la SFP 

7 F E V R I E R 1977 : C l e r m o n t - T o n n e r r e . P I K i 
î le l a S F P . s o c i é t é issue de l a r e s t r u c t u r a t i o n 
de l ' e x - O R T F . annonce la suppress ion de 
7 5 4 e m p l o i s . 7 5 4 l i c enc i emen t s , ouver t s o u 

d é g u i s é s . I m m é d i a t e m e n t à l ' a s s e m b l é e g é n é r a l e 
C o n v o q u é e par l a C G T e l l a C F D T , les t r ava i l l eu r s 
tle l a S F P vo l en t la g r è v e reconduc t ion? . L e s g r é v i v 
tes m è n e n t leur g r è v e de f a ç o n t r è s ac t ive , e l l e 
r e n c o n t r e un large cou ran t de s y m p a t h i e . A v e c 
la bagarre des s i d é r u r g i s t e s , c e l t e lu t t e est sans 
dou te a u j o u r d ' h u i une des p lus connues . A c t u e l l e 
men t man i fe s t emen t , el le es l à u n t o u r n a n t , c o m 
me le p rouven t les p é r i p é t i e s de sa r e c o n d u c t i o n 
hier l u n d i . 

Depuis samedi, dans les 
informations radiodiffusés 
el télévisées, le mouvement 
de grève à la S K P esl inter
prété d» façon très diverse 
et m ê m e contradictoire. Dé
jà à la fin de la semaine 
passée les analyses de cha
que syndicat de l'intersyndi
cale ( C O T e l C F D T ) é ta ient 
différentes sur la poursuite 
de la grève qui devait avoir 
lieu dans tout le groupe 
O l t T F , après la rupture 
de négociations à la S K P . 
Kn effet, la C O T ( t rès 
minoritaire en dehors de 
U SKP1 appelait à la grève 
immédiate dès le vendredi 

0 heure. L a C F D T très ma
joritaire à T D F . Antenne 2 . 

i l : et F R 3 ) appelait à la 

Srêve seulement dès lundi 
heure, arguant du fait 

que la mobilisation était 
moins bonne q u ' à la S K P . 

1 N P I O L T I D E 
G R E V E R E N F O R C E 

Pendant le week-end. les 
gn'visles de la S F P ont pré
paré la journée de lundi qui 
devait é l re décisive quant 
a la suite du mouvement. 
Kn effel. le lundi, i l devait 
y avoir une assemblée géné
rale inlersociélés à I inté
rieur des Buttes t 'h au mont 
pour décider de la suile e l 
analyser les résultats des 
deux convocations de Cler-
moni Tonnerre à Tinter 
syndicale qui devait avoir 
lieu pendant le week-end. 
Pendant le week-end. les 
grévistes de la S K P analy
sèrent que si Clermont-Ton
nerre faisait mine de faire 
un petit pas. cela servirait 
rie pri-iexle A l'intersyndica
le pour proposer une sus
pension de la grève. Ils 
décidèrent donc de renfor

cer le piquet de grève le 
lundi matin à 6 heures aux 
Buttes Chaumnnl c l dans les 
autres centres. Aux Buttes 
Chaumonl, cela tut fail 
dans la nuit du dimanche 
à lundi : des estrades furent 
mon tées dans le hall d'en
t r ée , avec une grande ins
cription : « Journée portes 
ouvertes aux grévistes», de 
façon d ou que les gens 
qui voulaient entrer aux 
Bulles-Chaumonl soient 
obligés, après des chicanes 
de meubles et une centaine 
de grévistes, de se trouver 
dans l'obligation de t'ins-
crire * grévistes » pour ren
trer aux Buttes, ou de passer 
une porte décorée en jaune 
réservée aux non-grévistes 
A 11 h 30. 300 personnes 
étaient dehors, attendant, 
on ne sait quoi, ou p lu tô t 

Sue le chef de service des 
uttes, après constat d'huis

sier pour « entrai*, a la li
berté du travail f, les fasse 
rentrer chez eux. C e s l là 
que l'intersyndicale commit 
sa première erreur de la 
journée : ayant peur que 
cela ne crée conlre elle un 
argument aux négociations 
avec le PDC Antoine de 
Clermont-Tonnerre, elle lit 
lever le piquet de grève 
i musclé » moyennant un 
autre huissier constatant 
que quelques non-grévistes 
pouvaient entrer (sans entra
ve à la l iberté du travail). 

L N E P R O P O S I T I O N 
B R U Y A M M 1 \ I 
A C C U E I L L I E 

A l'assemblée générale de 
l 'après-midi à lb h (inter 
sociétés), l'intersyndicale 
proposa, après l'annonce 
de la suspension provisoire 
(de quatre mois, c'est à 

0 
dire de quoi passer tran 
quille les é lect ions canto
nale et eu ropéennes ! des 
638 licenciements restants, 
l'intersyndicale proposa la 
suspension provisoire de la 
grève Cette proposition fut 
bruyamment accueillie par 
l 'assemblée générale qui fut 
des le début partagée en 
deux. I,es plus combatifs 
qui voulaient continuer la 
grève et les autres qui 
acceptaient mais sans gaité 
de iteur de la suspendre 
huit jours, comme cela 
leur était proposé . Finale 
• il m vu le nombre de pré
sents, avec les grévistes des 
autres sociétés, il ".il l u i 
couper la salle en trois : 
a gauche ceux qui é ta ient 
pour la poursuite de la 
grève, au milieu les cama
rades des autres sociétés 
qui ne pouvaient pas par 
ticipeT au vote, et a droite 
les partisans de la suspen 
s ion. 

U N R E S U L T A T 
I M P R E V U P O U R 
L A T E L E V I S I O N 

m® 
Résultat : l'intersyndi 

cale fut désavouée par envi
ron 300 grévistes partisans 
de la poursuite de la grève, 
un peu plu. de 200 pour la 
suspension, ce fut la deu
xième erreur de l'intersyn
dicale. Krreur voulue ou pas 
voulue " Nous aurons l'occa
sion de l'analyser plus tard. 
Résultai : la S K P a vo té 
lundi pour la grève de mardi, 
contrairement à ce qu'ont 
pu raconter les rHdlos et té
lévisions qui. chose curieuse, 
avaient loule* envoyées à 
l 'assemblée générale leurs re
porters avec, s 'il vous plait. 
une équ ipe pour chaque 
ehaine Comme l'a fait re
marquer un gn'viste « t'eux-
là on le les voit surtout 
que quand il est question 
de reprise... ». \ • mouve
ment de grève, même si 
celui-ci, vu la division com
mencée par l'intersyndicale 
risque de s'arrêter mercredi, 
n'esl pas arrêtée définitive
ment. 

Les marxistes-léniniste 
de la SFP m 

3 s 
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DANS t'ACTUALITE 

M U 

Rricsson-Brest, mercredi 7 mars 
A droite derrière la barrière d entrée une parlie du piquet de grève d'Ericsson. A 
gauche sur la photo, devant la barrière des ouvriers de l'usine Thomson-CSF de Brest 
avant débiayé pour venir soutenir leurs camarades d'Ericsson pour dissuader les 
cadres et h maîtrise de t'usine d'Ericsson de tenter un coup de force contre le piquet 

de grève. 

U N I V E R S I T E D E TOURS 

Après 28 jours de 
grève de la faim de 3 d'entre eux 

Succès partiel 
des vacataires 

MONTBELIARD 

Occupation du siège de 
l'union de Franche-Comté 

D B P U I S jeudi 8 
mars au soir, des 
locataires du quar 
her de Montanod 
occupent avec 

leur amicale le siège de 
f l mon de 1 ranche Corn 
' • - . i Monlbéliard. 

L'Union de Kranelie-Com-
d- esl une société anonyme 
qui gère des immeubles dits 
>ociaux. organisme soi-di
sant à but non-lucratif. 

Ils font du - social • : le* 
immeubles qu'ils gereni sont 
pariicuheremeni dégoûtants. 
Ils les laissent pourrir, ne 
foui pas les réparations ne 
«•ssaires. alors que dans les 
loyers une partie énorme e i t 
comp tée dans les charges : 
pour un K 4. le loyer est de 

162 K, les charges de 325 K. 
Ksi compte dans les 

• barges par exemple, rentre-
tien des ai ries-renier* fil n*y 
a pas un seul rosier ! ) . L a 
micale a organisé l'occupa
tion parce que les représen
tants de l 'Union refusaient 
de montrer les contrais jus
tifiant toutes les charges (es
paces vert», eau chaude, 
réparations). Kn fait, les lo
cataires onl une foule de re
vendications conlre l 'U
nion : pas de )eux pour les 
enfants, pas de sécurité con
lre l'incendie, pas d'isola
tion des apparlemenls, des 
odeurs d'égoul.s dans les ca
ges, les réparations jamais 
faites, etc. Des organisations 
de locataires des autres im
meubles sociaux de la région 

sent venues apporter leur 
soutien. 

Far conlre, la section 
syndicale C F D T des emplo 
vés de l 'Union apporte sa 
solidarité active... au patron 
de l 'Union. Cette section 
C F D T a affirmé dans t'Est 
Républicain que l 'Union 
était • un organisme à but 
mm lucratif entièrement au 
service des locataires », qu'il 
n'y avait donc pas lieu de 
se battre contre l 'Union. II 
faut dire que celte position 
de syndical )aune esl dic
tée par les notables du PS 
qui gèrent en partie l 'Union 
el qui aimeraient y avoir 
plus de poids. 

Correspondant Audincourl 
(Doubs) 

A P R E S 28 j o u r s de g r è v e de l a fufcri de t ro i s 
d 'ent re e u x et u n m o u v e m e n t de g r è v e 
d é c l e n c h é par l ' i n t e r s y n d i c a l e , le conse i l 
de l ' u n i v e r s i t é a f i n i par e m b a u c h e r , à 

da te r d u 15 mars , avec u n con t ra t d e t r ava i l garan
tissant leur e m p l o i et un salaire d 'ass i s tan t non- t i tu 
laire 1er é c h e l o n , d i x vaca ta i r e s su r les d o u z e , les 
d e u x au t res a y a n t a c c e p t é de d i s soc ie r l eur cas 
de ceux de l ' ensemble . 

Par con t r e le conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n le gauche 
de I T U T ( i n s t i t u t un ive r s i t a i r e de t e c h n o l o g i e ! de
meure j u s q u ' i c i i n f l ex ib l e c o n c e r n a n t l ' e m b a u c h e 
dans les m ê m e s c o n d i t i o n s des 10 vaca ta i r e s 
q u ' i l e m p l o i e , s l l c o n t i n u e a demeure r sur ces 
pos i t i ons , de nouve l les a c t i ons sont p r é v u e s à par
tir d u 15 . 

L u t t e à su ivre d o n c . 
V o i c i l ' i n te rv iew des vaca ta i res , r é a l i s é e avant ce 

s u c c è s , que nous pub l i ons avec re ta rd pour des 
r a i sons q u i nous son t impu tab les . C e l a res te oppor 
t u n dans l a mesure o ù la lu t t e n'est pas t e r m i n é e 
e l - M I les vaca ta i res , e n ce q u i c o n c e r n e le sou t i en 
q u ' i l s a t tendaient , demanda ien t ' j u s t e m e n t de 
« continuer le trawit d'information, de populari
sation » de l eur l u t t e . 

Sur l 'universiié i l y avait, 
quinze vacataires. Douze 
avaient les diplômes 
requis pour ê t re directement 
assistants. Pour les trois au
tres, si ' i ls acquièrent le 
D E A , Ils pourront devenir 
comme nous vacataires con
sidères « aptes a devenir as 
sistant ». 

Au niveau de 1*1 U T rien 
n'est obtenu. II v a dix 
vacataires à l ' I U T . On est 
méfiant , bien que ce soil 
une majorité syndicale qui 
compose le conseil d'ad-
minisuralion. mais on a en
registré pas mal de réticen
ces par rapport aux reven 
dieations à l ' I U T plus q u ' à 
la far 

Q: Qu'emisagez-vous 
pour obtenir la déro

gation du ministère 
pour le faire céder ? 

Une délégation est mon
tée à Paris au minis tère le 
lundi 26 février. 

Maillet le prés ident de 
l 'université s'est engage à 
intervenir auprès du minis 
1ère. 

On • • . . ' H ' de l'aire jouer 
les partis politiques en notre 
faveur. Bizarrement c'est 
l'union R P I C P R . ' P C autour 
des problèmes des vacatai
res. Tous nous apportent un 
soutien verbal et aussi des 
lettres écrites. Ils nous ont 
dit qu'ils étaient avec nous, 
qu'ils le d é m o n t r e n t . 

- Q : Quel est le sou
tien local ? 

II est t rès large au niveau 
des organisations, mais sur

it Maintenant» 
c'était lundi 

P U B L I E à l 'initiait 
ve de mililanls du 
PS. du P C F ei rie 
sans parti, un nou
vel hebdomadaire 

est ne lundi 12 mars qui 
«s'intitule •• Mainienaiil », 
Parmi les memhres de son 
comité de rédaction, on re
levé les noms de : •). Kllen-
slein. D. Kaisergruber. M 
Houeau te. M. Parmelm. 
membres du PCK. auxquels 
s'ajoutent ceux de J . Itnny 
e l G . Belloin tous deux an
ciens rédacteurs de l'hebdo-
madaires France Nouvelle. 
I Kony qui n'en a pas dé
missionne esl de fait « mis 
a l 'écart » depuis long
temps et de Yvonne Ouilcs. 
n'-dacirH-e en chef démis
sionnaire du même hebdo
madaire du PCK. 

Maintenant : 14 pages 
grand formai qui viennent 
plus ou moins prendre la re
lève du défunt Politique-
Ilebdo sur le terrain du dou 
le. de la confusion, mais 
aussi des légitimes questions 
Qu'a laissées derrière elle 
I l mon de gauche faillie 

Responsable de la déportation 
de milliers de juifs 

Leguay inculpé 
L'organisateur de la rafle 

du Vel .1 M i . , en 1942, 
Jean Leguay, a é lé inculpé 
trente sept uns après ses 
crimes. Sous le régime de 
Vichy, Leguay occupait le 
poste de représentant en 
zone occupée du secrétaire 
général de la police de 
Petain. Bousquet. A ce ti
tre, i l organisera, de mai 
1942 à janvier 1944. nom
bre de rafles de juifs dont 
la plus importante fut celle 
du Vel d lliv qui eut lieu 
le 17 juillet 1942. 

1 2 0 0 0 j u i f s , dont 
I 000 enfants, furent arrêtés 
puis dépor tés dans les camps 
de concentration nazis. I I 
fut l'initiateur et I organi 
saieur de la rafle de Dran-
cy le 14 septembre 1913 et 
au cours de laquelle des 
juifs yougoslaves, bulgares, 
lithuaniens, estoniens et let
tons furent arrêtés puis con 
duits a Ausrhwitz o ù la 
plupart furent extermines. 

C'est encore Leguay qui 
n clama que les enfants 
juifs de moins de 16 ans 

soient dépor tes comme les 
autres. 

Après la Libéra t ion. I * -
guuy emigrera aux USA 
échuppunt ainsi à la justice. 
Là , il s'Installa comme di
recteur de société. Fortune 
faite, dans les produits de 
beauté , i l regagna ensuite 
U Krance ou. malgré sa 
responsabilité directe dans 
l'arrestation et l'extermina
tion de dizaines de milliers 
de juifs, i l ne fut plus in
quié té . 

C'est à la suite d'une 
plainte déposé-e contre lui 
par M. Serge Klarsfeld au 
nom de l'Association juive 
pour le jugement des cri
minels nazis que Leguay 
a é té inculpé. I I tombe 
sous le coup de la loi du 
26 novembre 1964 qui rend 
imprescriptible ce type de 
crimes. Un détail : leguay 
est encore en l iberté. I I 
doit ê t re arrêté. Bousquet, 
qui fui son supérieur com
me chef de là police de 
Pétain. doit ê t re lui ausai 
arrêté et jugé. 

B O I S S Y - S A I N T - L E G E R 

Après les provocations racistes 
Ce sont les immigrés 

qui comparaissent 
au tribunal 

C E jeudi 15 mars à 14 h aura lieu, nu tribunal de 
Créteil (17e chambre), le procès des quatres im
migrés empr isonnés depuis la riposte aux provo
cations racistes à Ho .ssy-Saint-l*ger : véritables 
ratonnades organisées par le gérant raciste des 

magasins Radar et les vigiles qu ' i l avait mis en place pour 
interdire l'entwe du centre commercial aux Noirs et aux 
Arabes ! 

Voici un extrait de l'appel des permanences anti expul
sions qui avaient organisé dès le 3 mari une manifestation 
nu centre commercial : 

» Nous appelons au tribunal jeudi 16 mars à 1-1 heures 
pour soutenir les quatre camarades encore emprisonnés ; 
nous appelons au boycott des magasins Itadar, ceci jusqu au 
renvoi du gérant raciste responsable de la talonnade au 
centre commercial de Boissy : 

— Exigeons l'inculpation et la condamnation des flics 
et des vigiles ; 

- Solidarité et soutien doivent être organisés autour 
du foyer Sonacotra qui se trouve à côté du Radar. 

(...) Samedi 3 mars, les permanences anti ex pulsions 
ont appelé à une manifestation sur les lieux mêmes (..,). 
200 personnes se soni rassemblées el ont manifesté pendant 
2 heures dans le centre commercial el près du foyer. Ils 
ont manifesté non seulement leur indignation, mais leur 
volonté de combattre concrètement ces faits racistes et 
fascistes (...) La mobilisation doit continuer jusqu'au ren
voi du gérant raciste ». 

tout verbal. Des distensions 
soni apparues entre les gêna 
qui nous soutiennent verba
lement et ceux qui nous 
soutiennent activement. 

Les gens qui sont à 
l ' intérieur de cet - appa
reil idéologique d'Etat • 
qu'est l 'école, se présentent 
comme des individus ayant 
des intérêts particuliers. I ls 
pensent qu'en payant » nor
malement » les vacataires, 
on va toucher â leurs Inté
rêts. 

Q; C'est une sorte 
d nypercorporatisme 
Chaque sous-groupe 
imaginant que si quel
ques miettes sont jet-
tées aux autres, ils se
ront lésés. 

C'est ce que je voulais 
dire 

Q : Eu-ee que ce phé
nomène est lié à la 
multiplicité des or-
tan isolions synd ical*>% 
par tous-corps dans 
l'enseignement ? 

Oui. Notre lutte met en 
évidence qu'il n 'y a pas de 
position de classe véritable
ment affirmée au sein des 
différent* personnels de la 
faculté, des différents mou 
vemenls é tud ian ts . 

Q : Dans les hotte* 
nous nous boitons 
pour la titularisation, 
pour l'embauche dé
finitive des temporai
res, des intérimaires. 

Noire lutle appartient au 
même genre. 

- Q : Nous essayons 
aussi d'unir titulaires 
et temporaires face 
aux patrons. 

Oui. l-a grande mobil i té 
du personnel dé t ru i t le lent 
travail d'implantation svndl-
cale. 

Q : Quel soutien ave:-
VOUt des sections syn
dicales autres que cet-
let de l'enseignement 7 

11 y a une grande diffe 
rence entre le personnel 
enseignant et le personnel 
technique, administrai if, 
d'entretien. Ce sont ces 
derniers qui nous soutien
nent le plus. La solidarité 
es l à plein du côté du 
personnel A T O S et mini 
me du côté du personnel 
enseignant. 

II ne faut pas oublier 
que dans l 'université, les 
professeurs onl un statut 
privilégié \A- mandarinat 
n'est pas mort après 1968. 
Pour ces é léments de la pe-
tile bourgeoisie aisée, voire 
de la bourgeoisie pour cer
tains, les préoccupat ions de 
la classe ouvrière , de la ma-
joritc des couches salariées 
sont très loin. 

Plusieurs sections nous 
ont appor té leur soutien, 
des visites, des lettres, des 
télégrammes. 

Q. Quelle forme de 
soutien attendez-vous 
maintenant ? 

Continuer le travail d'in
formation, de popularisa 
lion de notre lutle. 



DANS r A C T U A L I T E 

Sidérurgie : histoire d'une marche 

L a marche sur Paris, 
discutons-en ! 

L fcS s y n d i c a t s C G T et C F D T ne se sont donc-
pas m i s d ' a c c o r d sur la m a r c h e d u 2.1 mar s , 
i d é e l a n c é e par la C G I d é j à b ien avant le 
If l é v r i e r et devenue depu i s ce t te da te 

l 'objet d ' un d é b a t en t r e les d e u x cen t ra les s y n d i 
cales . L u C F D T se borne ra a appeler à une j o u r 
n é e de g r è v e le 2.* mars . 

V o i l a q u i pose bien des ques t ions , a u m o m e n t 
o ù pour les t rava i l leurs qu i se bat tent su r le te r ra in 
pour conserver l eur e m p l o i , le p r o b l è m e de l ' u n i t é 
c l de lu voie à su ivre pour faire recu le r le pa t rona t 
et son gouvernement se pose de m a n i è r e c o n c r è t e 
e l urgente. 

P o u r ce qu i c o n c e r n e les marches , ce l le o r g a n i s é e 

à l ' é p o q u e o ù le p r o b l è m e é t a i t c e l u i de l a ferme
ture d ' U s i n o r - T h i o n v i l I c ne do i t pas qu i t t e r nos 
m é m o i r e s ! N o u s pensons d 'au t re part que tous les 
s i d é r u r g i s t e s devra ien t pouvo i r d i scu te r d é m o c r a t i 
q u e m e n t de ce t te m a r c h e , de ses m o d a l i t é s , de ses 
ob j ec t i f s , de s o n o rgan i sa t i on . S u r ce p o i n t , nous 
ne fa isons que n o u s r é p é t e r : les f o r m e s d ' a c t i o n , 
les m é t h o d e s de l u l t e n é c e s s i t e n t d ' ê t r e largement 
d é b a t t u e s en a v s e m b l é e s g é n é r a l e s par les s i d é r u r 
gistes e u x - m ê m e s . C h a c u n doit pouvo i r s ' e x p r i m e r 
d é m o c r a t i q u e m e n t e t d i re son m o t . I I en va de l ' a 
ven i r m ê m e de la l u t t e e l d o n c de s o n s u c c è s o u 
de son é c h e c . C 'es t p o u r q u o i nous a l l ons e x a m i n e r 
les d ivergences ent re l a C F D T et l a C G T sur la 
ques t i on de la m a r c h e . 

Rappelons loin d'abord 
que c'est le 28 février que 
les organisations régionales 
el dépar tementales C G T du 
Nord-Pas-de-Calais, de lor
raine c l de la Loire onl l'ail 
l'annonce officielle de celle 
marche. Puis un accord 
n'ayant pu ê t re établi avec 
la C F D T sur son contenu, 
c'est le 2 mars que la C O T 
décide de l'organiser inter-
profcssionnellement el en 
fixe unilatéralement la date 
au 23 mars. Etant d o n n é 
que les fédérations syndi 
cales détalent se retrouver 
le 6 mars » pour dévidi i 
de* suite* à donner à l'ac
tion après le 16 février », 
<>n peut se demander pour
quoi les instances fédérales 
de la C C I ' ont préféré pren
dre les devants el mettre 
leurs partenaires devant le 
fait accompli, partenaires 
qui, i l esl vrai, ne sem
blaient pas pressé de défi 
nir la poursuile de l'action. 

I E S 
D I V E R G E N C E S 

Contre l'idée de la < ( i l 
d'une vnste marche inter
professionnelle, la C F D T 
s'exclame : • Va-t-on laisser 

diluer le problème de la 
sidérurgie dans le rassem
blement de tous ceux qui 
sont mécontents • et affir
me : « .Vous ne faisons pas 
fi de l'appui massif des 
autres travailleurs et de la 
population, mais nous vou
lons et itti que les problè
mes spécifiques aux sidérur
gistes soient noyés dans 
un flot de légitimes reven-
diivltons » 

Ces arguments, chacun 
en conviendra, ne sont pas 
dénués de bon sens et 
méritent d 'ê t re soigneuse
ment pris en considération. 
D'autant plus, pour en avoir 
discuté avec les travailleurs 
d'Csinor- Denain, membres 
de la ('<• P, nous savons que 
de nombreux cégétisles se 
posent le problème. II crai
gnent à juste titre que leur 
combativi té soil étouffée 
dans une journée fourre 
tout mis contours mal dé
finis. 

' i . i . i i l- pas l'expé
rience rte la grande mani 
fesiaiion du 16 a V'alen-
ciennes où les 6 000 tra
vailleurs de Denain furent 
- submergés » par un vaste 
rassemblement o ù leur ar
deur n'a pas pu s'exprimer. 

A I I F N T I O N 
A U V E R T I G E 
D E S M O T S 

L a C G T veut organiser 
• une marche » d'une iour 
née avec aller-retour en au 
locar ; la C F D T proposait, 
de son cô te , une marche 
de quatre jours entre le 
15 et le 20 mars avec dif
férentes étapes dans les vil
les traversées. Là aussi, ce 
ne serait pas faire preuve 
d'un grand esprit de respon
sabilité envers la classe ou 
vrlère q̂ ue de rejeter ces 
propositions sans m ê m e les 
examiner, M. effectivement. 
i>n peut se demander si 
appeler « marche » un voya
ge en bus dune journée 
a Paris n'est pas un abus 
de langage. \x communi
q u é C G T du 28 février 
déclarait : « I A marche sur 
Paru doit être une immense 
démonstration, le prolonge
ment en plus laste de l'ac
tion nationale du 16 fé
vrier ». 

I l semble que là. on se 
paie de mots car, chacun 
le sait bien, p ré tendre que 
la marche sur Paris con
cernera plus de 200 000 
personnes dans le Nord 

(cela représente le total 
des manifestants du 16 fé
vrier) n'est pas une affir
mation raisonnable. Selon 
des idées expr imées par des 
militants de la C G T de la 
sidérurgie, cette marche ras 
semblerait les bus des si 
de ru rg ht es. accompagnes 
de bus regroupant quelques 
délégués des entreprises. M 
c'est le contenu que de
vrait prendre la marche 
sur Paris, on ne peut que 
s 'é tonner des qualificatifs 
emphatiques utilisés dans 
un communiqué C G T du 28 
février. 

Kn tout état de cause, 
une marche, pour mériter 
vraiment ce nom. doit te 
développer sur plusieurs 
jours ou alors qu'on se 
contente de parler de mon 
lée à Paris, comme oa fui 
le cas le 12 décembre der 
nier, lors du comi t é central 
d'entreprise le 9 février, 
lorsque ceux de Denain 
sont allés à Knissy. 

Mais U question ainsi 
demeure : marcher aux 
quo i ? Sur quels objectifs'.' 
Kt comment ? 

C'est ce dont nous repar 
lerons dans un prochain ar
ticle. 

—im 

PTT 

Des listes rouges 

L U N D I , les centres de 
i r i d 'Evry et de frap
pes étaient toujours 
en grève. Les pos-
liers de Trappes, ont 

prévu d'aller ce matin mardi 
à la direction dépa r t emen t s 
le. 

Maintenir leur cohésion 
au maximum, voilà leur but 
maintenant. 

Rentrer en préservant 
leur uni lè , en faisant bloc, 
voilà qui es l impératif pour 
empêcher l'administration 
de renouveler son opéra t ion 
de Créleil. I c i . en effet, lore 
de la reprise, elle a divisé les 
grévistes en trois catégories. 
L'une, la moins nombreuse, 
qui a pu rentrer normale
ment, la seconde à qui elle 
a fait signer un papier au 
contenu assez a ïambiqué , 
pour certainement réserver 
encore quelque sale surprise 
par la suite ol en al tendant 
clic a i I I . I I I I T loul le groupe 
de brigade. Knfin, le troi
sième groupe, qui a dû, lui 
aussi signer un papier, mais 
ces postiers ne peuvent tra
vailler « tant que leur situa
tion ne sera pas régularisée». 
Traduisez ; elle les suupend 

de service, jusqu 'à ce qu'elle 
ait trouvé la meilleure solu
tion pour s'en dé barrasse r. 

Tout au long de cette 
grève. Ségard e l les divers 
directeurs se seront • d«-
tingues • par leur répression 
conlre les postiers en lutte : 
intervention de la police 
dans les différents centres, 
dès leur mise on grève. 

A Nanlerre C T A . matra
quage de grévistes t-l inter 
pellation de treize d'entre 
eux. qui ne Turent relâchés 
que devant la rêne t ion de 
leurs camarades auprès du 
chef de centre. 

Giscard-Barre peuvent 
grimacer en disant qu'ils fe
ront » respecter l'ordre pu
blic », qu'ils ne croient pas 
avoir gagné ! IA manque 
d'effectifs, l 'exploitation ac
crue des postiers feront écla
ter d'autres grèves et si au
jourd'hui les grévistes n'ont 
rien obtenu au plan maté
riel. Ils onl appns dans 
l'action à mieux se connaî
tre e l cette unité-là, forgée 
dans le combat, c'est déjà 
une ép ine dans leur politi
que répressive. 

! i 
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ELANCOURT MAUREPAS. » 5 K > 

PTT-Lyon : 
grève de la faim 

de Victor Gros-Dubois 

Solidarité ! 

Denain rassemblement a l'entrée d'Usinor t Photo HRj 

V I C T O R , noire ca
marade marlini 
quais exilé en 
Kranee par l'arimi-
nisiralion des 

P T T , poursuit la grève de la 
faim en tamée le 5 mars 
(Voir H R No 1 048) . Co 
représentant de l'adminis
tration est venu mercredi 7 
mars. 

Ce soi disant spécialiste 
des questions sociales, à 
travers ses propositions, pas
se sous silence six ans de la 
vie brisée de Victor, (pour
suites judiciaires d 'où il 
sort loul à fait innocenté , 
chômage, endettement, vie 
familiale per turbée) et il 
refuse le retour immédia t 
de Victor avec sa famille à 
la Martinique. Ce que veut 
Victor c'est : 

— Sa titularisation Im
médiate 

— L a reconstitution de 
sa carrière. 

— Son retour rapide a la 
Martinique. 

Dans la salle de repos 
du «entre de tri de Mont 
rochel. c'est une affiche 
avec en lettres majuscules le 
mot S O L I D A R I T E qu'il 
avait plan- en vue, au centre 
P T T . Les visites amicales de 

camarades postiers sont 
nombreuses. 

Aujourd'hui, suite aux 
pressions <• sociales " du 
chef de centre, i l esl. sous 
surveillance médicale à l 'hô
pital de Grange-Blanche. 
C'est un bien bel exemple, 
cette soclidarilé militante, 
dont font preuve ses cama 
rades antillais du centre de 
tri rie Monlroehel e l les or
ganisations de masse K T A 
< Regroupement des travail 
leurs antillais! et A D E A I ) 
(Association des é tud ian ts R 
antillais et guyannis). Ils — 
ne ménagent pas leurs ef- c 
forts pour développer cette 2 
solidarité, clé de lu vicloi- ^ 
rv pour Viclor . — 

Cne information par 
tract sur les marchés a é t é 
entreprise e l des Interven
tions sont prévues sur les 
centres P T T el les hôpi taux . 
Kailes conna î t r e autour de 
VOUB celle lulte ainsi qu'au
près des travailleurs A G R 
(Antil lais. Guyanais. Réu
nionnais). L a lutte de Vic
tor est aussi leur lutle. no
ire lutle. Envoyez-lui des 
messages de sou lien à l'hô
pital Edouard l ierr io l Pa
villon I I 1 No 33. 
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p o l i t i q u e r r S O C I A L 
T E M O I G N A G E 

Femme et travailleuse 
saisonnière 

J E travaille dans une 
slation fruitière du 
Sud-Ouest à 6 km 
d'Agen, le patron est 
un riche propriétaire 

de plus de cent hectares, 
plusieurs familles d'immi
grés qu'il loge travaillent 
ses vergers et sa terre. 
.Nous, les emballeuses tune 
quin/ainei nous préparons 
les fruits pour l'exportation. 
Notre travail consiste a em
baller les fruits i pommes et 
poires.i par calibre e l par 
choix. 

N O I I N remplissons des 
tarions dj 100 pommes qui 
pèsent 20 kg. M O I devons 
porter chaque carton sur 
une chaîne. 

A la fin de la journée on 
est fatiguée par le poids 
des carions, par i e travail 
aliénant toujours le même. 

On a mal aux yeux à 
force de flver les fruits, 
compte tenu de la lumiè
re qui est mal diffusée. 

Nous avons une conlre-
m ai tresse qui plaît beau
coup à notre patron, car 

elle, au moins, sait • te
nir » les ouvrières el ça 
marche ! 

Nous avons appris que 
cette chef avait é t é virée 
d'une station d'Aiguillon 
par les ouvrières qui ont 
«cru e l signé une péti t ion. 

I l esl assez fréquent de 
rencontrer ce genre de chef 
dans les stations fruitières. 
C'est le traitement i l la dure, 
c'est la vie de chien. 11. ne 
faut pa« parler en Iravail-
lant, on esl surveillé. Le seul 
travail de la chef, c'est de 
surprendre une fille en train 
de parler, c'est de l'engueu
ler comme un chien. Quaud 
uite de nous fait une erreur, 
r 'csi pareil ; >• Vous n'êtes 
que îles suites, incapables 
de faire quni que ce soit » 

Nous l'avons même en
tendu dire à lu secrétaire 

que notre niveau intellec 
tuel était bien bas, en bref 
que nous n'ét ions que des 
imbéciles, bonnes qu'a faire 
ce sale boulot que nous ravi
sons. 

Kn fait, nous sommes des 
filles | C femmes ouvrières et 
si nous faisons aujourd'hui 
ce travail dans de pareilles 
conditions, c'est pour pou
voir arriver a vivre. Nous 
sommes toutes dans des con
dition difficiles : maris sml 
cards. charges à payer, di
vorcées avec la charge des 
enfants célibataires enfants 
d'ouvrier». Nous avons lou 
les besoin d'argent et ces 
quelques mors de travail 
vont nous aider à passer 
l'hiver. 

Sur la ville d'Agen. le 
chômage est un véritable 
spectre, comme partout ail
leurs, en France. Du travail 
pour les femmes, i l n'y en 
a pas. nous n'avons que le 
droil au travail saisonnier, 
payé au S V I C et dans les pi

res conditions. Dés que nous 
sommes mises au chômage, 
nous ne touchons pas un 
sou : • Les allocations de 
chômage ne sont pas accor
dées aux travailleurs sai
sonniers s. Pourtant, ce sont 
ceux-là même qui en au
raient le plus besoin. 

Voilà la logique capita
liste, voilà un moyen de re 
fuser les allocations de chô
mage à une grande propor 
tion de travailleurs lies sai 
sonnlers et saisonnières soni 
t rès nombreux dans les ré
gions agricoles). Travailleurs 
saisonniers, nous sommes 
des chômeu i s à mi-lemps ! 

Nous, femmes au travail, 
nous avons de grandes res
ponsabilités. E n travaillant, 
nous forgeons notre inde 
pendance, c'est-à dire nous 
participons au même titre 
que nos maris au revenu fa
milial, nous avons des rap
ports sociaux et nous con
naissons les mêmes problè 
mes de l'exploitation. 

Mais à cela s'ajoutenl à 
la fin de la journée : le mé
nage e l les enfants. Nous 
devons mener tout cela de 
front avec lous les problè
mes que cela comporte, no
tamment vis-à-vis de nos 
maris. C'est à nous d'éle
ver le niveau idéologique de 
nos maris en leur faisant 
partager les tâches du mé
nage et la garde des enfants 
et c'est la seule voie pour 
que le roupie vive en harmo 
nie, c'est la seule voie pour 
la femme, si elle veut réelle
ment prendre en main son 
indépendance légitime. 

Une camarade 

NB : J ' a i oublié de préciser 
dans cel article que nous 
sommes en rapport constant 
avec les travailleurs immi
grés, el qu'il n'y a pas trace 
de racisme. Le racisme, c'est 
le capitalisme qui le crée, 
et ce sont les patrons qui 
l'entretiennent. 

En Bretagne. De nombreuses usines 
traitant le poisson et les légumes emploient une main-d 'oeuvre saisonnière 

T E L E P H O N I E 

CIT-ALCATEL (Marcq-en-Baroeul) 

150 licenciements en août ? 

A U c o u r s de lu d e r n i è r e r é u n i o n d u c o m i t é 
c e n t r a l d ' en t repr i se , la d i r e c t i o n d u grou
pe ( I I A L C A T E L a n n o n ç a i t 9 8 0 l lcen 
C l é m e n t s pour le 1er semestre 1 9 7 9 et 

des r é d u c t i o n s d 'hora i re* pour 3 ht H) personnes. 
Ses p lans p r é v o i e n t de d iv i se r par I ro i s le person
nel o u v r i e r dans le> usines de f a b r i c a t i o n . I I faut 
r é a g i r sans a t t endre s inon c o m m e n t r e t r o u v e r u n 
e m p l o i dans une r é g i o n o ù i l y a d é j à l an t de c h ô 
meur s . 

L'annonce des !'H(l licen
ciements n'esl p.it pour sur
prendre. Depuis plus d'un 
an mille travailleurs e l tra
vailleuses de MarcqenBa-
rond ont deja vu leurs 
horaires ramenés à -Jo heu 
res. A cela, il faut ajouter les 
licenciements de personnes 
travaillant en sous-traitance 
pour la C I T Ile travail en 
sous-traitance est très fré
quent dans la té léphonie) , 
soil 700 licenciements sup
plémentaires ! 

De plus, le propos apai
sants de Norbert segard au 
dépulé-maire RPH de Marcq-
en-Barœul t" pas de licen
ciements à Marcq-en-Ba-
rond ») se trouveraient 
infirmés, puisqu'on parie de 
150 licenciements pour 1 

août . On voit d'ailleurs à 
quoi ces propos ont pu 

servir : démobil iser les ira 
vailleurs de Marcq ; empe 
cher une riposle commune 
avec les travailleurs de C I T -
I Rochelle. 

DIA ISER i l s 
I I I I ( I I I S P A R 
I K O I S V O I L A 
L E U R F L A N 

Tous les moyens sont 
bons pour diviser les tra
vailleurs de la téléphonie, 
les empêcher de faire face 
en commun aux plans de 
licenciements du patronal. 
Comme dans la sidérurgie, 
celui-ci M . restructurer 
l'ensemble de i'industne u-
lephonique, pour faire des 
profits encore plus juteux 
et pnw.i t pour 1984 1985 
de diviser par trois les ef

fectifs des ouvriers e l ou
vrières dans les usines de 
fabrication (sans compter 
les entreprises sou s-Irai tan
tes). 

Comme dans la sidérur
gie, des villes entières com
me I-an mon et Redon sont 
menacées de mort, tandis 
q u ' à L a Rochelle, ou à 
Marcq-en-Baroml. le nombre 
de chômeurs risoue de s'ac-
rroilre considérablement . 

U N E O E K R I 
I» I M P L O I P O U R 
D I X - S E P T 
D E M A N D E U R S 
A L A M A D E L E I N E 

A l ' A N P E de la Made 
leine. dont dépend Marcq 
en Baroeul, il y a une offre 
d'emploi pour dix-sept de 
mandeurs d emploi, alors 
que l'an passe, il y en avait 
une pour six. Quel espoir de 
reconversion si des licen
ciements intervenaient ? 

('omme dans la sidérur
gie, les travailleure non lou 
chés dans l ' immédiat n'ont 
aucune garantie de leur 
emploi pour l'avenir, mais 

de plus us verront à coup 
sûr s'aggraver leurs condi
tions de travail e l la baisse 
de leur niveau de vie. 

N ' A T T E N D O N S 
P \ S P O U R A G I R 

I I ne faut pas laisser fai
re les licenciements à L a 
Rochelle. De toute façon, 
les travailleurs de Marcq 
en-Baroeul en subiront 
les conséquences ! 

I I ne faut pas attendre 
que les annonces de licen
ciements ae transforment 
en licenciements effectifs. 

II ne faut pas que les 
réduct ions d'horaires se 
transforment en réduct ion 
du porte-monnaie. 

Oui aux réductions du 
temps de travail sans perle 
de salaire et sans augmen 
talion des cadences ! 

Comme dans la sidénir 
gie, tous les travailleurs des 
té lécommunica t ions doivent 
faire bloc pour exiger : du 
travail pour Lous. 

A C I T comme pour 
Ericsson et l ' A O I P (autre* 
entreprises de communica
tion) c'est l'action et la so
lidarité qui sont à l'ordre 
du joui 

SOUTIEN AUX 
E M P R I S O N N E S C O R S E S 

Le collectif 
De Corti écrit à 
tous les maires 

de l'Ile 

L E collectif de Corti 
pour la libération 
des patriotes em
prisonnés a adressé 
début mars une 

lettre à tous les maires de 
Corse, n leur demande de 
faire voter par leur conseil 
municipal un vœu pour 
la libération des prisonniers 
politiques corses. 

De nombreux conseils 
municipaux ont après déli 
lu-rat ton réagi favorable
ment. Voici cette lettre : 

« Comme vous le savez 
plus de trente de nos 
compatriotes sont actuelle
ment incarcérés dans les pri
sons parisiennes, inculpés 
d'atteinte à l'intégrité du 
territoire, et défères devant 
la CSE, Cour de sûreté de 
l'Etal 

En vous écrivant, nous 
ne rechercliohs pas l'appro
bation de leurs actes, mais 
nous nous devons de dire 
ou 'ils n 'onl élé guidés dans 
leur action que par le déso
dé défendre leur pays, la 
Corse, auquel ils sont pas 
sionnément attachés. 

Ce pouvoir qui n'a rien 
fait pour mettre en atuvre 
une solution globale à la 
question corse et qui a ainsi 
incité aux engagements ex
trêmes ne connaît que l'ar
me de la répression. 

Non content de leur 
faire supporter la honteu-

«r 3 

se inculpation « d associa
tion de malfaiteurs », ll 
leur inflige des conditions 
de détention inacceptables, 
les dispersant en outre dans 
quatre prisons parisiennes 
au mépris des droits les plus 
élémentaires de la défense 

Nous pensons que ce 
n'est pas par la répression 
que l'on réglera la question 
corse. 

C'est pourquoi, nous 
vous demandons, à l'occa
sion de la prochaine réunion 
de votre conseil munkipal 
d'émettre un vœu deman 
dont la libération des déte
nus politiques corses et dans 
l'immédiat leur réunion à 
Fleur y Mérogis, dans le res 
pect du statut politique. 
(...)». 

Sont signataires : Aiutu-pai 
sanu. C F D T , U L C , Populu 
vivu. C S C , UPC, C A R , FPC. 
Palazzu Naziunale, Syndicat 
des plagistes. Collectif des 
autonomistes de Luri , Fron-
te Corsu C S L , PS Haute-
Corse, Corsicada, Osteria 
Corsa, Corse écologie, U 
Cumunu, Ulce, Elus de 
progrès, Cidunati. Syndical 
des apiculteurs, Collectif des 
nationalistes de Bastelica, 
PCML. I Muvrini, Comité 
corse d'Helsinki, A Sapera, 
Canla u populu corsu, A 
Riscossa. F R I I I C . 

I * i kTùt i i l , ! ? ' ATRIOTTI 

Lettre d'un 
patriote corse 
emprisonné 

Chers camarades. 

De nombreux militants du Parti communiste 
marxiste-léniniste (PCML) m'envoient le témoignage 
de leur soutien et l'affirmation de leur solidarité avec 
la lutte du peuple corse. 

Ma détention, celle de mes frères de combat, n'est 
au "une petite partie du prix à payer pour une Corse 
libre, plus juste et plus humaine, débarrassée de toute 
exploitation. 

La France affirme sa volonté de perpétuer l'op
pression ; nous y avons opposé notre lésistance en 
reprenant le clwmin historique du peuple corse. Nous 
vous remercions de soutenir notre lutte el vous 
devez comme te fait régulièrement /'Humanité 
rouge — expliquer au peuple et aux travailleurs de 
France que noire libération n'es/ pas dirigée contre 
eux mais contre un mime pouvoir oppresseur Et 
au 'il ne dowent pas devenir les complices passifs de 
la répression. 

Le peuple corse doit être le premier artisan de sa 
libération mais le peuple français peut comme da su 
déjà le faire lui apporter un peu de sa liberté. 

Je suis personnellement touché par la lettre du 
comité Colonel Fabien. L'exemple de Fabien, pa
triote français dressé tes armes à ta main pour vivre 
son idéal de liberté cl de justice, est de ceux qui 
saluent les patriotes corses. (...) 

http://pnw.it


ce quartiers 

Draveil (91) 

Hôpital Joffre 
Dupuytren 
en grève 

L A H O P I T A L Joffre Dupuy 
7 iren. tiôpitnl de l'assistance 

publique. Ions et moyen 
séjour, comporte 1 6011 
lits, 1 135 agents (pereon 

neU administratif, ouvriers, hospita
liers) y travaillent. E n 1978, le nombre 
d'agents a baissé de 25 et sur l'ensem
ble des hôpitaux de l'avsisunce publi
que, de 700. Qu'on juge du manque de 
personnel, quand on suit par exemple 
que de 15 heures à 2'i heures, le 
personnel de garde comprend 3 agents 
pour 127 malades! Aussi, depuis 15 
jours. à l'appel de U CGT- C F D T - F O , 
les travailleurs de Joffre Dupuytren 
son! en grève et exigent des ef fec t i f 
suffisants. 

Déjà, i l y a un an, i l y avait eu une 
grève, mais sans grands résultais. Cet 
le-ci a é lé préparée depuis deux mois. 

(iar des actions sur des cas individuels, 
a r exemple, un service entier, surveil

lante comprise n'a pas voulu qu'on en
levé un agent pour le mettre ailleurs 
Tous les parents ont aussi refusé de 
voir fermer le patronage et i l y eut 
également un refus de travailler dans 
un nouveau service de soins intensifs 
tant personnel. 

F O R M E S D E L A G R E V E 

I I y avait eu trois tracts coup sur 
coup sur ries actions locales. L'inter
syndicale C G T C F D T F O décide d'or 
ganiser une assemblée générale en pas
sant dans Lous les services. C'est un 
succès. 250 personnes y sont présen
tes, chiffre énorme quand on sait 
qu'il y a toujours du personnel dans 
les salles. L a grève, à I unanimi té , esl 
décidée. 

Celte grève revél plusieurs formes : 
«•'esl la grève des admissions et le refus 
de lous les entrants si nécessaire, les 
lits vides sont demonu-*- Joffre, bien
tôt suivi par Dupuytren, commence la 
grève du pointage : le piquet de grève 
marque i gréviste • sur les cartes. I I 
y u une di/aine de jours, les grévistes 
envahissen I à cent la salle où se réu 
nil la commission de surveillance 
qui comprend réprésentants de la di 
reciion. de la municipali té , toubibs, 
etc. .sous la pression des travailleurs, 
celle ci est obligée de voter un - rom 
extraordinaire » déclarant que par le 
manque d'effectifs, les conditions de 
sécurité ne sont pas assurées pour les 
malades el qu'il faut arrêler les admis
sions. 

Le 7 mars, ce sonl les surveillâmes, 
qui, à 100" ' , décident de faire grève 
et de ne pas dénoncer les grévistes a la 
direchon maigre le chantage de celle-
ci à la n'-lrogradalion. 

P O P U L A R I S A T I O N A C T I V E 

Le 6 mars. 35 voilures et cent gré 
listes à pied, avec service d'ordre à 
moio bloquent la nationale 7 de H h 
à 12 h. loul en diffusant des tracts. 
Les travailleurs de la santé lélépho-
neiil aux radios ; F I P , Europe. Le len
demain, une centaine ri agents vont à 
la direction, sans résultat- Les jours 
suivants, la popularisation sera fai
te sur le marche de Draveil. auprès 
des chômeurs devant l 'AN'PE ainsi 
que ries cheminots en gare de Juvisy. 
Celle semaine, des délégations se ren
dront dans différents hôpi taux de l'as 
sislunce publique. Les grévistes font 
deux assemblées générales par jour. 
Pour soutenir les grévistes, lé tépho 
net au 942-68-68. 

A I L L E U R S , A l ' A S S I S T A N C E 
P U B L I Q U E 

Les manipulateurs-radio, font des 
grèves à répéti t ion : ils en ont fait le H 
mars, ils en prévoient d'autres : le 13, 
lea 20-21 et les 27-28-29 de ce même 
mois pour obtenir 260 F d'augmenta-

1978 les hospitaliers de Montpellier 
manifestent. Cette année les hospitaliers ménenl à nouveau des luttes pour les 
effectifs et les conditions de travail. En ce moment les employés de l'hôpital 

de làsststance publique Joffre Dupuytren font grève 

tion et une semaine de congé en hiver. 
A L a Salpêlrière, les radios ont envahi 
le bureau du directeur, le 7 mars, 
refusant que des infirmières fassent le 
boulot des grévistes. Le 9. ce sonl lea 
élèves-radio qui en feront une a leur 
tour. 

A la pharmacie centrale, il y a aus 
si des actions sporadiques contre les 
mauvaises conditions de travail sur 
les chaines, le bureau du directeur en 
particulier a é lé Occupé. Rappelons 
aussi que les elèves-infirmières ont 
prévu une grève pour le 13 mars. 

René BRMAND 

Paris 

Grève 
des travailleurs 
de l'entreprise 
Renier 

R E N I E R sous-traite le net
toyage des wagons S N C F à 
Paris-Est, Ourcq, Noiay et 
Pnntln. I I a arrache le 
marché en proposant des 

prix plus bas que la Ferroviaire qui 
exploitait les chantiers p récédemment . 
II gagne la différence sur le dos dea 
ouvriers (femmes e l immigrés exclusi 
vement !) qui ont perdu jusqu 'à 300 
francs par mois en changeant de 
patron. Par exemple une femme qui 
travaille en 2X8 au nettoyage intérieur 
ne fait pas 2 000 francs par mois. 

L a grève a démarré à l'annonce 
d'une mise a pied injustifiée contre un 
travailleur. 

Leurs revendications sont : 
— 2 300 F net par mois ; 
— Heures de dimanche majorées a 

1 0 0 % ; 
— L a mensualisation ; 
— Le treizième mois. 
Pour les faire aboutir, ils occupent 

les locaux et font des rondes dans les 
chantiers pour empêcher les intéri
maires de briser leur grève. 

Mortagne (Orne) 

Seule Faction 
paie » 

liepuis 17 tours, deux militants lyn* 
dicaux C F D T avaient entrepris une 
grève de ia faim a l'église de Morlagne 
lOrne). 

Cel le action avait pour but de dé 
noncer la répression syndicale dont ils 
sont victimes depuis plus de quatre 
ans. Ayant participé activement a une 
grève et occupation d'usine pour lut
ter conlre les licenciements et mainte

nir l'emploi sur place, ces mililants 
se sont vu refuser la réembauche dans 
leur usine et le patronat, avec la com
plicité des pouvoirs publics, leur refu
sait sys témat iquement un emploi dans 
la région. 

Dès le début de leur grève de la 
faim, Joseph c l Antoine ont tenu à se 
solidariser avec les travailleurs en lutle 
conlre les licenciements ( T ou rouvre) 
et avec les chômeurs isolés de la ré
gion. 

Une large solidarité s'est dévelop
pée autour de leur lulte, 30 à 4 0 
personnes chaque jour venaient les 
soutenir. L'union de secteur C F ' D T 
de Morlagne a organisé la solidarité 
entre travailleurs actifs et chômeurs ; 
plusieurs rassemblements (150 per
sonnes) onl d é m o n t r é la volonté des 
travailleurs de la région de s'unir pour 
mieux combattre les licenciements e l 
la répression syndicale. 

Cela a contraint les élus locaux et 
les pouvoirs publics à trouver des s<-
luttons d'emploi pour nos deux cama
rades. 

Cel le victoire obtenue grâce a l 'uni 
(é qui s'est forgée entre les travailleurs 
de la région est un acquis important 
et a permis de rompre I isolement des 
chômeurs et de renforcer la solidarité 
entre travailleurs actifs et chômeurs de 
la région. 

Ce n'est pas seulement la victoire de 
nos deux camarades, c'est le début 
d'une prise de conscience que seule 
la lutle paie et que ce n'est qu'unis, 
déterminé* et organisés que nous ob
tiendrons : 

I I ' , travail pour tous 

Correspondant local 
Mortagne (Orne). 

Montreuil (93) 

Non aux 
licenciements ! 

C H E Z L e c o m t e ( e n t r e p r i s a 
de déménagemen t ; le person
nel s'est mis en grève illimitée 
contre la répression anti-syn
dicale de leur direction. Dès 

février, lorsque les syndiqués C G T 
ont fait part au directeur de leur In
tention de faire élire les délégués du 
personnel, dos tracasseries se sont por
tées sur une partie du personnel. 

U y eut d abord des menaces 
à l 'égard de travailleurs combatifs. 
L a section C G T tenant toujours bon, 
alors la direction pour décapiter la 
section syndicale se p rononça pour 
trois licenciements ! L a grève démarra 
aussitôt fin février. Pour le moment, ils 
n'occupent pas les locaux. 

Les employés de chez Lecomte se 
battent pour : 

— L a suppression des trois licencie
ments. 

— Que les élect ions des délégués 
se tiennent normalement (com
me le prévoit la lo i ) . 

Correspondant 
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Le mrrdredi 14 mars : un moniage dupos intitulé : a Lt pouph 
chinois devënt l'on Impérlol *t r&votutionnëire » présente par un 
pcofNMrur de philosophie A b w K r d'un voyage sur Part. 
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M A R S I l l L E 
D é b a ï su r l a lu t t e d u peuple co r se 

I r déhal organisé par le Parti communiste inarsiMc-lcniniste 
|W Ml.) aura lieu le vendredi 16 mars a 20 h M 
de la Belle de mai • 7. boulevard HuiH à Marseille. 
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l'humanité ronge DOSSIER 

L A production minière mondiale, y compris les hydrocarbures, 
représente 6 % de la production totale. Les matières premiè
res minérales non énergétiques ne représentent que 14% 
de ce chiffre, soit moins de 1 7r de la production totale de 
notre planète. Cependant, l'importance politique de ces ma

tières premières dépasse très largement ce que suggèrent ces chiffres. 
Un examen de la situation des différents pays industriels par rapport 
à la sécurité de leurs sources d'approvisionnement permet de mieux 
comprendre la stratégie actuelle de l'URSS dans sa course à l'hégé
monie mondiale. 

L'approvisionnement en ma
tières première» minérales cons
titue un enjeu stratégique de 
premier ordre, pratiquement aus
si important que te pétrole, pour 
les pays qui en importent une 
part importante et dont les sour 
ces d'approvisionnement ne sont 
pas très sûres. 

Q U A N D I 1 S 
( V P I T A L I S T E S 
S( I f c M L A H R A N C H E 
S U R L A Q U E L L E 
I L S S O N T A S S I S 

Pour tenler de résoudre la 
crise, sans renoncer à un mode 
de croissance fondé sur une con 
sommation toujours plus grande 
d'énergie et de matières premiè
res, les ;>.•'• capitalistes ont mis 
au point une stratégie de J relo-
calisalion • industrielle organi
sée autour de trois axes : 
H Exploitation de la main-d'œu
vre bon marché des pays du 
tiers monde ; 
2) Vente a ces pays d 'équipe
ments et d'armements, moyen 
commode de s'assurer un excé
dent commercial capable de cou-

Comme les recettes d'expor 
talion qui pourraient permet
tre le décollage de ces pays sont 
absorbées pour l'essentiel parles 
Investisseurs étrangers et leurs re
lais locaux, le peuple vit dans 
une grande misère. e( seuls des 
régimes autoritaires sont en me
sure de contrôler , pour un temps 
du moins, des situations souvent 
explosives. Comme l'a dit récem
ment le gouvernement français, 
les courants d 'approvisionné 
ments en matières premières 
sont, de ce fait, • exposés à des 
risques de nature poli t ique-. 

i l s L I G N E S 
d ' A PH R O V I S I O N NI V I E N T 
D E L ' E U R O P E D A N S 
L E C O L I M A T E U R 
D E L ' U R S S 

Ces données permettent de 
mieux comprendre le jeu actuel 
de Brejnev. Ce que convoite 
l 'L'nion soviétique, c'est l 'Euro
pe, mais pour une raison préci
se : son immense potentiel indus
triel. C'est dire qu'une Europe 
ravagée par la guerre ne l'intéres
se pas tellement, ce qu'elle sou-

Les r . i . i i , i nia ne s'y trom
pent pas, ils savent que si l 'U
nion soviétique parvenait à ses 
fins. l 'Europe tomberait sans 
combat dans son orbite comme 
un fruit mûr. C'en serait fini 
de leur hégémonie el l'Améri
que aurait vécu en tant que 
superpuissance. C'est bien pour
quoi, récemment , le secrétaire 
américain à la Défense, Hnrold 
Hrown, a dit qu'il estimait que 
son pays et l 'L'nion soviét ique 
pourraient ê t re entraînés dans 
un conflit qui éclaterait à pro 
pos des ressources naturelles du 
tien monde. 

L E S E T A T S - U N I S 
S E P R E P A R E N T A 
R I P O S T E R 

I I ne s'agit pas la de propos 
en l'air. Pour parer i toute 
éventual i té , le Pentagone est 
en train de mettre au point les 
plans d'une force ex t rêmement 
mobile capable de frapper fort 
en dehors de la zone de l ' O T A N . 

l e but des stratèges améri
cains est de forger un outil fou 
plusieurs) n> pondant aux ne 

Les matières 
premières: enjeu 

stratégique 
vrlr la facture pétrolière ; 
• I l P A tension des facilités de cré
dit, ce qui a pour effet d'aggra 
ver l'endettement des pays so
cialement et politiquement ins
tables. 

Cette stratégie soumet des ci 
vilisations e l des viructures tra
ditionnelles aux traumatismes 
d'une • modernisation » forcée 
qui s'accompagne toujours d'un 
haut niveau de corruption. 
Par ailleurs, elle provoque un 
développement accéléré de pro
létariats urbains dont la lutte 
rie classe vient se conjuguer 
m et les conflits de civilisation 
e l les revendications déinocra 
tiques de diverse» couches socia
les. 

huilerait, c'est qu'elle lombe 
sans combat sous sa dépendance 
pour pouvoir l'exploiter à son 
profi l . 

Cela explique l'hostilité so
viétique a la construction euro
péenne dans la mesure où l 'Eu 
rope par ce moyen s'affranchit 
de la tutelle américaine sans 
pour autant tomber sous sa 
houlette. Cela éclaire H U S S Î les 
véritables motifs des multiples 
interventions soviétiques dans 
le monde : elles visent soit à 
mettre la main sur des four
nisseurs de matières premières 
des pays capitalistes, soit à 
cont rô ler les voies d'achemi
nement des produits stratégi
ques. 

soins spécifiques d'interventions 
dans des régions offrant des ca
ractéristiques ext rêmement va 
nées . E l Harold Brown a précisé 
que - de /elles opérations, spé
cialement conçues en fonction 
des gisements de matériaux stra
tégiques, risquent d'enlramer 
un conflil avec 1VRSS. » 

L'approvisionnement en ma
tières premières des Etats-Unis 
jouissant d'une relative sécuri té , 
s'ils attachent tant d'importance 
ce problème, c'est qu ils sont 
conscients des conséquences ca
tastrophiques qu'aurait pour eux 
un cont rô le de l 'Union soviéti
que sur les approvisionnements 
de l 'Europe. 

Henri BEHTHAUI.T 

La France : une situation précaire 

L A production minière 
nationale (nickel de la 
Nouvelle Cak-donte 
compris) ne couvre que 
15 " des besoins. Le re

cyclage tesscnliellcment ferrai! 
les et cuivre» fournil 3 0 ' t de la 
consommation. I*cs importations 
représentent donc 55 Si des 
besoins en matières premières 
de la P'rance. 

U N E D L T I N D A N < I 
I M P O R T A N T E 

L a dépendance de l'étran
ger est nulle pour quatre suhs 
tances seulement : le soufre, 
la potasse, la fluorine et l'ura

nium. Il en esl de même appa
remment pour le fer, l'alumi
nium el le nickel, mais : 

— 1. Le minerai de fer de 
lorraine trop pauvre est expor
té pour l'essentiel e l la sidérur
gie française utilise surtout des 
minerais riches importés du Bré
sil, de Mauritanie, du Liberia. 
d'Australie e l de Suède . 

2. l 'aluminium, les 
gisements français rie bauxite 
' d ' o ù on tire l 'aluminium) seront 
épuisés d'ici quinze ans. 

— 3 . Officiellement, la P'ran
ce produit 100 ' . de ses besoins 
en nickel, mais 80 ' . de celui-ci 
vient de Nouvelle-Calédonie. 

Pour toutes les autres substan

ces la dépendance se situe au 
delà des tiO % : 

— Environ 00 ' • pour le 
cuivre el le platine (les -10 % res
tants venant de la récupéra t ion) . 

— Environ 6 0 ' * pour le 
plomb et le tungstène (les 4 0 ' i 
restants venant pour une part 
de la récupéra t ion et pour l'autre 
des mines de l 'Aveyron e l de 
l'Ariege). 

— Entre 70 et 90 % pour le 
cobalt, le chrome, l 'étain, le 
mo lybdène , le zinc et les phos 
phaies 

— Proche ou égal a 1 0 0 ' . 
pour l'antimoine, (argent, le ti
tane, l'amiante, les borates, la 
vanadium, le zirconium e l le 
diamant 

D E S S O U R C E S 
D ' A P P R O V I S I O N N E M E N T 
P E U S U R E S 

Héritée de son passe colonial, 
la reparution géographique de 
ses sources d'approvisionnement 
rend la situation française Iragl 
l t . L'essentiel des matières 
premières nécessaires à la Fran
ce vient du tiers monde et par 
l iculièrement d'Afrique : 

— Phosphates : 40 '-• impor
tés du Maroc, 39 % du Sénégal et 
du Togo. 

- Cobalt : 6 3 % impor té du 

Zaïre , le reste du Maroc. 
- Far : 16 % impor té de 

Mauritanie. 
- Manganèse : 5 1 % . i m p o r 

lé du Gabon. 40 % d'Afrique 
du Sud. 

E n outre 4051 des importa 
lions de cuivre de la C E E vien
nent du Zaïre e l de Zambie. 
L'Afrique du Sud est le four
nisseur p répondéran t de la Fran 
ce pour le chrome, le vanadium, 
le platine, l'or et le diamant. 
Mais pour ces matériaux slra 
légiques, le second fournisseur 
de la France n'est autre que 
l ' U R S S . 

Le Japon : 
une vulnérabilité que tempère 

le traité sino-japonais 

L B Japon doit importer 
la quasi-totali té de ses 
matières premières, ce 
qui le rend très vulné
rable. De ce fait, deux 

objectifs sont pour lui d'une im
portance primordiale : 

devant de la volonté des pays du 
tiers monde de s'affranchir du 
contrôle direct des grandes socié
tés minières occidentales sur 
leurs ressources naturelles. C'est 
ainsi que le .lapon a tissé des 
liens privilégies avec l 'Australie. 

Une mine de phiupha, 

1) i ...i.mi n la sécuri lé de ses 
routes maritimes, à cei égard le 
détroit de Malacca esl à considé 
rer comme sa veine jugulaire . 

2) S'assurer des sources d'ap
provisionnement et des débou 
thé s plus proches et moins ex
posés. 

A ce» fins, le Japon a su rie 
velopper une politique de con
trats d'approvisionnement a long 
terme. Le succès de cette polil i 
que tient a ce qu'elle allait au 

l 'Indonésie et les Philippines. 

Le t rai té sino-japonais signe 
en août dernier relève de la 
m ê m e logique. Important four
nisseur de matières premières, la 
Chine offre aussi au Japon un 
immense marché potentiel. Les 
économies des deux pays sont 
donc complémenta i res , alors 
qu'avec les USA et l 'Europe la 
concurrence est vive pour les in
dustriels japonais. 

Les Etats-Unis : 
une relative sécurité 

L E S Etats-Unis ne suffi-
sent â leurs propre, be
soins en matières pre 
mières que pour le mo
lybdène et le magné

sium. Pour tous les autres 
produits (cuivre, plomb, zinc, 
é ta in , chrome, manganèse, e lc . ) 
Ils n'ont pu satisfaire leur 
consommation qu'en augmen
tant leurs importations. II n'ont 
guère de sécurité que pour le 
nickel qui leur vient essentielle
ment du Canada 

Les investissements miniers 
américains a l 'étranger sonl con
sidérables (de l'ordre des deux 
tiers du total des investissements 
miniers a l 'étranger du monde 
occidental). Ces investissements 
miniers américains sont pour les 
trois quarts concent rés en Amé
rique latine, ce qui représente 

pour les Riais-Unis une relative 
sécurilé d'approvisionnement. 

Un point noir : le chrome. 
Les Riais Unis Importent le tiers 
de la production mondiale de ce 
matériau stratégique dont les 
principaux producteurs (en rie 
hors de l ' U R S S ) sont la Turquie, 
l'Afrique du Suri, la Khodésie et 
les Philippines, hien que - pro
tégée - par son appartenance à 
l ' O T A N , la Turquie vient de con
na î t r e des troubles sérieux mar
qués par de violentes manifes
tations antiaméricaines. Compte 
tenu des luttes de libération en 
Afrique australe, qui oserait con
sidérer l 'Afrique du Sud e l la 
Khodésie comme des fournis
seurs s û r s ? Quant aux Philip 
pines, la dictature du président 
Marcos n'esl pas sans rappeler 
celle du Shah. 


